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			Préface

			Les méthodes d’interprétation mises en œuvre par une juridiction ne peuvent être analysées de manière vraiment convaincante que par ceux qui ont œuvré au sein de celle-ci. Confrontés à des choix se rapportant au sens à donner à des dispositions de droit écrit, les juges prennent position en tenant compte de multiples considérations que l’observateur, même le plus attentif, n’est pas toujours en mesure d’identifier.

			Chargée de dire le droit dans l’interprétation et l’application des traités constitutifs, la Cour de justice de l’Union européenne a toujours suscité une attention particulière de la part de la doctrine.

			Alors que la jurisprudence de la Cour de justice a fait l’objet de multiples analyses en ce qui concerne ses fonctions, ses apports et ses orientations, les méthodes d’interprétation qui ont été mobilisées dans la perspective de son élaboration n’ont pas toujours fait l’objet de la même attention.

			Les méthodes d’interprétation de la Cour de justice ont donné lieu à des études qui ont, pour la plupart (1), été menées au cours de la montée en puissance de sa jurisprudence correspondant à un phénomène qu’un ancien président de la Cour de justice a décrit en 1976 comme relevant de « l’Europe des juges » (2). La période récente, en proie à de multiples interrogations et marquée par des tensions et des crises en Europe, n’a pas suscité le même intérêt s’agissant des méthodes d’interprétation qui sont désormais mises en œuvre par la Cour de justice de l’Union européenne.

			Le présent ouvrage que nous avons l’honneur de préfacer va nous permettre de comprendre comment la Cour de justice de l’Union européenne utilise les méthodes d’interprétation du droit qui sont à sa disposition en vue de faire ses choix jurisprudentiels.

			On est souvent amenés à se demander comment la Cour de justice parvient à préserver les acquis de sa jurisprudence et parfois à les faire fructifier ou au contraire à les réduire au moyen des méthodes d’interprétation qu’elle utilise, tout en tenant compte d’un certain nombre de résistances parfois légitimes qui sont opposées à l’approfondissement voire au maintien de l’intégration européenne. Les auteurs nous éclairent notamment sur la question de savoir si les méthodes d’interprétation de la Cour de justice ont été maintenues comme telles ou, au contraire, ont connu des évolutions à l’aune des changements intervenus dans le droit de l’Union européenne et plus fondamentalement dans nos sociétés.

			L’enrichissement des sources du droit de l’Union européenne conduit les auteurs de cet ouvrage à s’interroger avec force sur les méthodes d’interprétation qui sont appliquées aux dispositions nouvelles telles que celles qui figurent dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne auxquelles ils consacrent un chapitre entier décliné en différentes sections abordant des questions aussi délicates que celles de la notion de mise en œuvre du droit de l’Union, l’équivalence des protections au regard de la Convention européenne des droits de l’homme et des traditions constitutionnelles communes, l’application horizontale de la Charte (3).

			L’interaction croissante du droit de l’Union européenne et du droit international conduit également les auteurs à mettre en lumière les différentes modalités d’interprétation suivant que le droit international s’intègre automatiquement au droit de l’Union ou qu’il sert de référence à une interprétation du droit de l’Union, étant observé que ce type d’opération peut se heurter à certaines limites tirées de l’autonomie constitutionnelle de l’Union européenne (4).

			Auteur d’une thèse remarquable de doctorat (5) et de plusieurs ouvrages majeurs de droit de l’Union européenne (6), Koen Lenaerts, actuel Président de la Cour de justice de l’Union européenne, a entrepris de rédiger, avec José A. Gutiérrez-Fons, référendaire à la Cour, cet ouvrage portant précisément sur les méthodes d’interprétation de la Cour de justice.

			En qualifiant les traités fondateurs de « charte constitutionnelle d’une communauté de droit » (7) puis de « charte constitutionnelle de base de l’Union » (8), la Cour de justice, appelée à déterminer l’interprétation officielle de ces traités, n’entendait pas les considérer comme des conventions internationales classiques. À plusieurs reprises, la Cour de justice a souligné la différence de ces traités avec « les traités internationaux ordinaires » (9). Compte tenu de tels constats, la Cour de justice ne pouvait pas se limiter à utiliser des méthodes d’interprétation classiques du droit international mais devait recourir à des méthodes permettant de conférer une pleine efficacité aux traités constitutifs des Communautés européennes puis de l’Union européenne.

			Le recours à des méthodes traditionnelles d’interprétation n’est nullement négligé par la Cour de justice, comme le montrent pertinemment les auteurs de cet ouvrage qui citent plusieurs lignes de jurisprudence mettant en œuvre une interprétation littérale et une interprétation contextuelle particulièrement significatives dans diverses matières. À ce titre, les travaux préparatoires qui avaient paru exercer un rôle négligeable ont, comme le soulignent les auteurs de l’ouvrage (10), pris un nouveau relief en droit de l’Union européenne, compte tenu notamment de l’accès possible aux travaux préparatoires du traité établissant une Constitution pour l’Europe qui a préfiguré une partie des dispositions introduites par le traité de Lisbonne dans les traités constitutifs actuels. L’ossification de l’interprétation alors redoutée par une partie de la doctrine peut être évitée si la Cour de justice prend en considération les travaux préparatoires de manière dynamique, étant observé que le recours à une méthode d’interprétation n’est pas exclusif du recours à une autre méthode (11).

			Par le choix des exemples jurisprudentiels précis et significatifs, le plus souvent tirés de la jurisprudence de ces dernières années, les auteurs parviennent, avec beaucoup de pédagogie, à dissiper de nombreux malentendus, en particulier celui qui porte sur le choix de ces différentes méthodes d’interprétation opéré non pas en fonction d’une idéologie, comme certains commentateurs de la jurisprudence se plaisent à l’affirmer péremptoirement, le choix étant opéré en réalité en fonction de multiples facteurs.

			Comme les auteurs de l’ouvrage le soulignent justement, les traités constitutifs ne contiennent aucune disposition énumérant et, a fortiori, ordonnant les méthodes d’interprétation que la Cour de justice doit suivre. Par conséquent, elle est libre de choisir, parmi les différentes méthodes admises, « celles qui sont le plus en accord avec l’ordre juridique de l’Union » (12).

			Jugée non prioritaire suivant une conception traditionnelle de l’interprétation des conventions internationales classiques (13), l’interprétation téléologique, qui consiste à s’appuyer sur l’objet et le but des traités constitutifs d’une organisation internationale, occupe une place essentielle dans la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, au point d’être désormais rangée par les auteurs de cet ouvrage parmi les méthodes dites « classiques ».

			La Cour de justice rappelle, suivant une jurisprudence constante, que pour interpréter une disposition de droit de l’Union européenne, il y a lieu de « tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de son contexte et des objectifs poursuivis » (14). Il apparaît dans certains cas que le contexte et les objectifs pourront l’emporter sur l’argument de texte (15).

			À cet effet, le préambule des traités constitutifs revêt une grande importance dans la jurisprudence de la Cour de justice, au même titre que les dispositions liminaires des traités qui précisent les objectifs très généraux énoncés dans le préambule. Il en va de même des considérants des textes de droit dérivé adoptés par les institutions de l’Union européenne.

			De même, une lecture systématique des traités permettra souvent d’éclairer le but et l’objectif poursuivi. Le recours à cette méthode témoigne d’un respect tout particulier à l’égard de la qualité globale des traités et des textes de droit dérivé à interpréter. La Cour de justice a indiqué que chaque disposition de droit de l’Union européenne « doit être replacée dans son contexte et interprétée à la lumière de l’ensemble des dispositions de ce droit » (16).

			L’interprétation téléologique peut emporter de nombreuses conséquences qui sont précisément mises en lumière par les auteurs de cet ouvrage.

			Il ressort, en premier lieu, d’une jurisprudence bien établie que l’interprétation téléologique des traités constitutifs a pu conduire à adopter une interprétation large voire extensive des droits et libertés consacrés et à retenir une interprétation stricte des limitations et restrictions prévues. La Cour a pu ainsi s’écarter à nouveau d’une conception traditionnelle du droit international public selon laquelle les clauses d’un traité qui limitent la souveraineté des États doivent s’interpréter restrictivement (17).

			En prenant appui sur les objectifs des traités tels que précisés dans ses dispositions liminaires, la Cour de justice a souvent interprété largement les règles prohibant les entraves aux échanges ou consacrant des droits fondamentaux et a entendu strictement les raisons d’intérêt général qui permettent d’y déroger.

			Les auteurs montrent avec beaucoup de rigueur et de conviction que la méthode d’interprétation téléologique ne conduit pas pour autant systématiquement à privilégier l’application des libertés de circulation ou des droits fondamentaux au détriment de celle des dispositions qui tendent à sauvegarder tel ou tel objectif invoqué par les États membres. L’interprétation téléologique mettant au jour les objectifs poursuivis par le législateur européen pourra conduire à préserver des systèmes nationaux de protection contre certains phénomènes tels que celui du tourisme social (18). Comme les auteurs l’observent avec force, « il n’existe pas de corrélation entre l’activisme judiciaire et une approche intégrationniste » (19) et « la méthode téléologique n’est pas synonyme d’approche intégrationniste » (20).

			L’objet et le but des traités étant conçus comme des objectifs ambitieux à atteindre, le juge sera conduit, en second lieu, à interpréter les dispositions avec dynamisme et réalisme et ainsi à en privilégier l’effet utile.

			Le juge de l’Union européenne est animé par un souci constant de donner effet utile aux règles de droit de l’Union. Après avoir affirmé les principes de l’effet direct et de la primauté du droit communautaire, la Cour de justice allait très tôt préciser l’office du juge national en lui imposant de sauvegarder les intérêts des justiciables par « une protection directe et immédiate de leurs intérêts » (21). L’exigence de protection effective des droits du justiciable qui irradie désormais le droit de l’Union invite le juge national à s’affranchir de certaines règles limitatives en matière d’octroi de mesures provisoires, de répétition de l’indu ou de responsabilité de l’État.

			Une conception dynamique des finalités des traités constitutifs peut conduire à une interprétation évolutive de ses dispositions. Dans la mesure où ces derniers visent à la sauvegarde mais également au développement des droits, le juge sera amené à tirer les conséquences du processus dynamique résultant des traités.

			La Cour de justice a observé que les dispositions du droit de l’Union européenne doivent être interprétées notamment à la lumière de l’état de son évolution « à la date à laquelle l’application de la disposition en cause doit être faite » (22). Si un tel énoncé emporte généralement l’adhésion compte tenu de la nature et de la finalité des traités constitutifs, il peut susciter de légitimes interrogations en ce qui concerne l’amplitude de la liberté laissée à l’interprète à ce titre. Les exigences de sécurité juridique justement soulignées à plusieurs reprises par les auteurs de cet ouvrage peuvent constituer un frein légitime à une interprétation évolutive des textes.

			À la différence du droit de la Convention européenne des droits de l’homme qui procède essentiellement d’un traité dont l’adaptation nécessite des protocoles d’amendement ou des protocoles additionnels, le droit de l’Union européenne repose non seulement sur des traités constitutifs qu’il est certes difficile de réviser mais également sur de très nombreux actes des institutions de l’Union européenne qui peuvent faire l’objet d’adaptations avec une plus grande souplesse. Dans ces conditions, la Cour de justice doit éprouver la nécessité de procéder à une interprétation évolutive dans une mesure moindre que la Cour européenne des droits de l’homme chargée d’interpréter des dispositions parfois anciennes d’une Convention affectée d’une certaine rigidité. Les auteurs du présent ouvrage nous fournissent des exemples significatifs de problèmes contemporains de société, relevant notamment de l’évolution des mœurs, auxquels a été confrontée la Cour de justice.

			Le présent ouvrage permet de répondre à toutes les questions légitimes qu’un juriste avisé peut se poser dans le cadre d’un système juridique tel que celui de l’Union européenne à la fois évolutif, complexe et pluriel.

			Par la rigueur et la précision de l’analyse, la richesse et la profondeur de la réflexion, l’ouvrage rédigé par Koen Lenaerts et José A. Gutiérrez-Fons procure au lecteur une précieuse source d’inspiration et offre une clé décisive de compréhension de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne.

			Un tel ouvrage devrait désormais être utilisé par tous les juristes qui aspirent à comprendre et à maîtriser la jurisprudence de la Cour de justice en vue de l’appliquer, de l’enseigner mais également de l’invoquer utilement avec toutes les nuances que requiert la mise en œuvre du droit de l’Union européenne.

			Que les éminents auteurs de cet ouvrage si riche en soient très vivement et chaleureusement remerciés !

			Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas

			Chaire Jean Monnet de droit et contentieux de l’Union européenne
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			Introduction

			1. Conformément à l’article 19 du traité sur l’Union européenne (ci-après « TUE »), la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après « la Cour ») « assure le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités » (1). Il découle de cette disposition que toute norme juridique de l’Union doit être interprétée de façon à assurer que « l’Union [soit] une Union de droit » (2).

			2. Il incombe ainsi à la Cour d’interpréter le droit de l’Union de sorte à combler, dans la mesure du possible, toute éventuelle lacune dans le droit primaire ou dans le droit dérivé de l’Union, qui, en cas de persistance, aurait « un résultat contraire tant à l’esprit [des] traité[s] [...] qu’à [leur] système » (3). De même, il serait incompatible avec l’article 19 TUE, ainsi qu’avec l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union (ci-après « la Charte ») (4), lesquels visent à garantir une protection juridictionnelle effective, de refuser de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la disposition du droit de l’Union en question (5). Un tel refus entraînerait un déni de justice.

			3. Toutefois, la Cour, en tant qu’institution de l’Union, doit respecter les principes d’équilibre institutionnel et de coopération loyale consacrés à l’article 13, paragraphe 2, TUE. C’est ainsi que, en vertu desdits principes, la Cour ne saurait empiéter sur les pouvoirs du législateur de l’Union tels qu’ils découlent des traités. Elle n’est donc pas légitimée à réviser les traités par voie interprétative, sous peine de verser dans un excès d’« activisme judiciaire ». Un exemple en est donné dans l’arrêt Unión de Pequeños Agricultores (ci-après « UPA ») (6). La Cour y a jugé que « [s]’il est vrai que [, s’agissant de l’ex-article 230 CE,] la condition [d’affectation individuelle (7)] doit être interprétée à la lumière du principe d’une protection juridictionnelle effective en tenant compte des diverses circonstances qui sont de nature à individualiser un requérant [...], une telle interprétation ne saurait aboutir à écarter la condition en cause, qui est expressément prévue par le traité, sans excéder les compétences attribuées par celui-ci aux juridictions [de l’Union] » (8). Elle en a conclu qu’une modification de la condition d’affectation individuelle ne serait possible qu’en révisant le traité CE, ce qu’il appartenait aux États membres de faire, conformément à l’ex-article 48 TUE (9) (et, d’ailleurs, a été fait depuis lors par le traité de Lisbonne) (10).

			4. Une lecture combinée des arrêts Les Verts et UPA, précités, suggère que, en interprétant le droit de l’Union, la Cour vise à maintenir la juste balance entre une protection juridictionnelle effective, d’une part, et le respect des principes d’équilibre institutionnel et de coopération loyale, d’autre part (11). Les différentes méthodes d’interprétation mises en œuvre par la Cour sont donc des outils qui permettent à celle-ci d’atteindre cet objectif (12).

			5. De plus, ces méthodes d’interprétation forment une grille d’analyse qui permet à la Cour de combler une lacune normative ou d’éclairer le sens et la portée d’une disposition du droit de l’Union sans tomber dans l’arbitraire. En assurant que les arrêts de la Cour soient dotés d’un raisonnement clair, logique, transparent et convaincant, lesdites méthodes servent ainsi à limiter le pouvoir discrétionnaire du juge et, partant, à améliorer la qualité de la justice au bénéfice du justiciable (13).

			6. À la différence de la Charte (14), les traités ne contiennent aucune disposition énumérant, et ordonnant hiérarchiquement, les méthodes d’interprétation que la Cour peut, ou doit, suivre (15). En l’absence d’une telle disposition, la Cour est donc, en principe, libre de choisir, parmi les différentes méthodes d’interprétation, celles qui sont les plus en accord avec l’ordre juridique de l’Union.

			7. À cet égard, une partie importante de la doctrine est d’avis que les méthodes d’interprétation auxquelles la Cour a recours ne s’écartent pas des méthodes dites « classiques » d’interprétation, à savoir l’interprétation littérale, l’interprétation contextuelle et l’interprétation téléologique, que l’on retrouve tant dans les ordres juridiques nationaux (16) que dans l’ordre juridique international, comme en témoigne la convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités (ci-après « la convention de Vienne de 1969 ») (17).

			8. En effet, dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt Merck (18), la Cour a synthétisé son approche interprétative qui demeure aujourd’hui une jurisprudence constante. Elle a ainsi jugé, à l’instar de l’article 31 de la convention de Vienne de 1969, qu’« il y a lieu pour l’interprétation d’une disposition de droit [de l’Union] de tenir compte non seulement des termes de celle-ci mais également de son contexte et des objectifs poursuivis par la règlementation dont elle fait partie » (19).

			9. Toutefois, au vu des traits particuliers du droit de l’Union, même si une méthode d’interprétation existe aussi bien en droit national qu’en droit de l’Union, la Cour pourrait néanmoins attribuer à cette méthode un poids ou une importance spécifique, qui serait sans équivalent dans le droit international (20) ou dans les ordres juridiques des États membres (21). C’est ainsi que dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt CILFIT (22), la Cour a dit pour droit qu’il fallait tenir compte « des caractéristiques du droit [de l’Union] et des difficultés particulières que présente son interprétation » (23). Elle a ensuite énoncé les problèmes d’interprétation du droit de l’Union que le juge national — en tant que juge de droit commun du droit de l’Union — rencontre régulièrement, ainsi que les méthodes pour les surmonter (24). En premier lieu, « les textes de droit [de l’Union] sont rédigés en plusieurs langues et [...] les diverses versions linguistiques font également foi ». En conséquence, « une interprétation d’une disposition [du droit de l’Union] implique [...] une comparaison des versions linguistiques » (25). En deuxième lieu, « il faut noter [...], même en cas de concordance exacte des versions linguistiques, que le droit [de l’Union] utilise une terminologie qui lui est propre ». Autrement dit, « les notions juridiques n’ont pas nécessairement le même contenu en droit [de l’Union] et dans les différents droits nationaux » (26). En troisième lieu, chaque disposition du droit de l’Union doit être interprétée dans son contexte, d’une manière systématique, à la lumière de ses finalités, et en prenant en compte l’état de son évolution à la date à laquelle l’application de la disposition en cause doit être faite (27).

			10. Dans cet arrêt, la Cour a donc posé les principes que le juge doit suivre lorsqu’il est appelé à interpréter une disposition du droit de l’Union. Le point de départ est l’interprétation littérale (28). Toutefois, celle-ci n’est pas toujours suffisante. Ainsi, lorsque la disposition en cause contient des notions autonomes du droit de l’Union, dont le contenu diffère, le cas échéant, de celui des notions similaires relevant des différents droits nationaux, il sera souvent nécessaire d’analyser en outre le contexte de la disposition en cause, les objectifs qu’elle poursuit, ainsi que l’état de son évolution au moment des faits du litige.

			11. Par ailleurs, dans la mesure où l’ordre juridique de l’Union puise ses sources normatives, notamment les principes généraux du droit de l’Union, tant dans les « traditions constitutionnelles communes aux États membres » (29) que dans le droit international, la Cour s’efforce, dans la mesure du possible, d’interpréter le droit de l’Union en cohérence avec les ordres juridiques par rapport auxquels ce droit se situe. Cela étant, dans la célèbre affaire Van Gend en Loos, la Cour a jugé que « [l’Union] constitue un nouvel ordre juridique de droit international », (30) qualifiant l’ordre juridique nouvellement créé d’« ordre juridique propre, intégré au système juridique des États membres », et ce « à la différence des traités internationaux » (31). Il en découle que l’interprétation du droit de l’Union, à l’aune des traditions constitutionnelles communes aux États membres et du droit international, ne saurait faire perdre à l’ordre juridique de l’Union son autonomie et sa permanence, inhérentes au droit primaire de l’Union (appelées ci-après « l’autonomie constitutionnelle de l’ordre juridique de l’Union ») (32).

			12. Dans cette étude, nous nous proposons, dans un premier temps, d’examiner chacune des méthodes d’interprétation préconisées par la Cour dans les arrêts Merck et CILFIT, précités. En particulier, nous essayerons d’examiner les limites applicables à chaque méthode d’interprétation. Feront également partie de notre analyse les interactions entre les différentes méthodes d’interprétation. Dans un deuxième temps, l’accent sera mis sur les rapports entre l’interprétation du droit de l’Union et les ordres juridiques que ce droit encadre, à savoir ceux des États membres, ou dans lequel ce droit s’insère, à savoir le droit international. La question qui se pose à cet égard est de savoir si la Cour peut réconcilier une interprétation du droit de l’Union à l’aune des traditions constitutionnelles communes aux États membres et du droit international avec l’autonomie constitutionnelle de l’ordre juridique de l’Union. Dans la troisième partie de cette étude, nous examinerons les méthodes d’interprétation prévues par la Charte. Finalement, en guise de conclusion, nous tenterons d’esquisser la théorie d’interprétation la mieux adaptée à l’ordre juridique de l’Union.
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			Chapitre 1. 
Les méthodes « classiques » d’interprétation

			I. – L’interprétation littérale

			A. – L’importance de la sécurité juridique

			13. L’interprétation littérale peut être définie comme l’action de donner une signification à un texte normatif à la lumière du sens courant de ses termes. Il est constant que l’interprétation littérale d’une disposition claire et précise est la méthode d’interprétation la plus conforme au principe de sécurité juridique (1), entendu comme principe garantissant un haut degré de prévisibilité dans les décisions de la Cour. Un des exemples les plus célèbres où la Cour s’est servie de l’interprétation littérale pour fonder son appréciation est la jurisprudence concernant l’absence d’effet direct horizontal des directives (2). Dans les affaires ayant donné lieu aux arrêts Marshall I (3) et Faccini Dori (4), la Cour a jugé que, étant donné que le caractère contraignant des directives n’existe qu’à l’égard de « tout État membre destinataire » (5), reconnaître qu’un particulier puisse invoquer une directive à l’encontre d’un autre particulier « reviendrait à reconnaître à [l’Union] le pouvoir d’édicter avec effet immédiat des obligations à la charge des particuliers alors qu’elle ne détient cette compétence que là où lui est attribué le pouvoir d’adopter des règlements » (6).

			14. En outre, selon une jurisprudence bien établie, bien qu’une interprétation d’une disposition du droit de l’Union « à la lumière » du contexte juridique dans lequel elle s’insère ou de sa finalité soit en principe possible pour résoudre une ambiguïté de rédaction, une telle interprétation ne saurait avoir pour résultat de retirer tout effet utile au libellé clair et précis de cette disposition (7), sous peine d’être incompatible avec les exigences du principe de sécurité juridique, ainsi qu’avec le respect du principe d’équilibre institutionnel consacré à l’article 13, paragraphe 2, TUE. Il s’ensuit que la Cour ne saurait ignorer le libellé clair et précis d’une disposition (8). De même, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour, si le préambule d’un acte de l’Union est susceptible de préciser le contenu de celui-ci, il ne saurait être invoqué pour déroger aux dispositions mêmes de l’acte concerné (9).

			15. Cela étant dit, rien ne s’oppose à ce que l’interprétation résultant du libellé d’une disposition soit corroborée par l’objectif et l’économie générale de l’acte de l’Union dans lequel cette disposition figure (10).

			16. Le principe de sécurité juridique justifie également une interprétation axée sur les dispositions du droit de l’Union afin de garantir un haut degré de prévisibilité. La Cour essaie d’assurer une telle prévisibilité en restant, dans la mesure du possible, fidèle à la lettre des dispositions interprétées (11).

			17. Dans le domaine du droit pénal, l’interprétation littérale revêt une importance particulière, qui est en étroite corrélation avec le principe de légalité, un des principes généraux du droit de l’Union dont la Cour assure le respect (12). À l’instar des droits nationaux, le droit de l’Union se rapportant au droit pénal s’oppose à des méthodes dites « créatives » d’interprétation qui seraient en opposition avec les impératifs découlant du principe de légalité. La Cour ne saurait ainsi s’écarter des termes d’une disposition afin d’aggraver la responsabilité pénale des individus. C’est ainsi que l’interprétation d’une disposition du droit de l’Union ne saurait contribuer à fonder une condamnation pénale, si cela implique que des dispositions nationales imposant des peines soient appliquées rétroactivement ou par analogie (13).

			18. Selon l’adage « interpretatio cessat in claris », seul un texte obscur peut donner lieu à une interprétation qui s’écarte du sens courant des termes qu’il contient (14). La question est alors de savoir dans quelles circonstances le libellé d’une disposition du droit de l’Union peut être considéré comme étant clair et précis. En effet, « sens clair et sens littéral ne sont pas [toujours] synonymes, le sens littéral d’une disposition pouvant être empreint d’ambiguïté » (15). Par exemple, est-il suffisant pour une disposition d’être claire et précise dans une seule version linguistique ou, au contraire, l’absence d’ambiguïté doit-elle exister dans toutes les langues de l’Union ?

			B. – Interprétation littérale et multilinguisme

			19. Aux termes de l’article 55 TUE, chacune des 24 versions linguistiques des traités fait foi. S’agissant du régime linguistique de l’Union, l’article 342 TFUE prévoit qu’il incombe au Conseil, statuant à l’unanimité, de fixer les langues officielles et les langues de travail des institutions de l’Union, sans préjudice des dispositions prévues par le statut de la Cour (16). En adoptant le règlement n° 1/58 (17), le Conseil a décidé de consacrer le principe « d’égalité linguistique » qui met en œuvre un « multilinguisme intégral » (18). C’est ainsi que, en ce qui concerne les actes des institutions de l’Union ayant une portée générale, il existe une obligation de les publier, ainsi que de les traduire, dans l’ensemble des 24 langues officielles (19).

			20. Ceci implique-t-il que le principe d’égalité linguistique a une nature constitutionnelle ou, au contraire, qu’il est le simple résultat de choix politiques ? Pour répondre à cette question, il faut, tout d’abord, relever que le règlement n° 1/58 ne s’applique qu’aux institutions de l’Union. Partant, les organes, offices ou agences de l’Union demeurent hors de son champ d’application, et ne sont pas tenus par le principe d’égalité linguistique (20). Il faut également distinguer entre les actes de l’Union ayant une portée individuelle et ceux ayant une portée générale. S’agissant des premiers, seule fera foi et sera utilisée pour leur interprétation la langue utilisée dans le cadre de la procédure concernée (21). En revanche, s’agissant des actes ayant une portée générale, D. Hanf et E. Muir font valoir que le principe d’égalité linguistique revêt une nature « quasi constitutionnelle » (22).

			En premier lieu, la règle de l’unanimité rend très difficile, voire politiquement impossible, l’adoption d’un régime plus restreint, qui, quoique plus efficace, irait à l’encontre des intérêts des États membres concernés.

			En deuxième lieu, plusieurs dispositions du droit primaire de l’Union plaident en faveur de la nature constitutionnelle dudit principe. Par exemple, l’article 24, troisième alinéa, TFUE dispose que « [t]out citoyen de l’Union peut écrire à toute institution ou organe visé au présent article ou à l’article 13 TUE dans l’une des langues visées à l’article 55, paragraphe 1, TUE et recevoir une réponse rédigée dans la même langue ». De même, l’article 21 de la Charte consacrant le principe d’égalité de traitement interdit expressément une discrimination fondée sur la langue. Les institutions de l’Union, y compris la Cour, violeraient donc le droit de l’Union si, par exemple, une des versions linguistiques d’un acte de l’Union ayant une portée générale était considérée comme la version authentique, au détriment des autres, à moins qu’une telle différence de traitement soit justifiée par un intérêt légitime, et cela d’une façon proportionnée. En effet, même dans des situations où le règlement n° 1/58 ne s’applique pas, la Cour a vérifié que les différences de traitement entre les langues officielles de l’Union, introduites par le législateur de l’Union, sont justifiées et proportionnées (23). Il ressort de ces dispositions du droit primaire que « [l]e principe d’égalité linguistique est le corollaire d’une logique égalitaire qui s’applique aux États membres,[ (24)] mais aussi aux citoyens de l’Union » (25).

			En troisième lieu, la Cour semble admettre la nature constitutionnelle du principe d’égalité linguistique. Selon une jurisprudence constante, « la nécessité d’une interprétation uniforme des règlements [de l’Union] exclut que, en cas de doute, le texte d’une disposition soit considéré isolément, et exige au contraire qu’il soit interprété et appliqué à la lumière des versions établies dans les autres langues officielles [...]. [T]outes les versions linguistiques doivent, par principe, se voir reconnaître la même valeur, laquelle ne saurait varier en fonction de l’importance de la population des États membres qui pratique la langue en cause » (26). D’ailleurs, cette jurisprudence n’est pas limitée aux règlements mais est pertinente à l’égard de tout acte de l’Union ayant une portée générale, et cela indépendamment de sa nature contraignante. Ainsi, la Cour a appliqué ladite jurisprudence à l’égard d’une « véritable recommandation » faite par la Commission aux États membres (27).

			21. C’est ainsi que, dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt Skoma-Lux (28), la Cour s’est opposée à toute tentative de relativiser les obligations de parité linguistique découlant du règlement n° 1/58 (29). Elle a jugé qu’un règlement de l’Union qui impose des obligations aux particuliers, non publié dans la langue officielle d’un État membre, ne leur est pas opposable dans cet État, alors même que ces personnes auraient pu prendre connaissance de ce règlement par d’autres moyens (par exemple, en consultant un site Internet) (30). En effet, « il serait contraire au principe d’égalité de traitement de faire la même application des obligations imposées par une réglementation [de l’Union] dans les anciens États membres, où les particuliers ont la possibilité de prendre connaissance desdites obligations dans le Journal officiel de l’Union européenne, dans la langue de ces États, et dans les États membres adhérents, où cette prise de connaissance a été rendue impossible en raison d’une publication tardive » (31).

			22. Il découle également du principe d’égalité linguistique que, en cas de divergences entre les différentes versions linguistiques d’un acte normatif de l’Union, la Cour ne saurait limiter son appréciation à une interprétation littérale d’une des versions linguistiques dudit acte. En effet, « selon une jurisprudence constante, la formulation utilisée dans une des versions linguistiques d’une disposition du droit de l’Union ne saurait servir
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